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CORPS’  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 

R AP  P OR  T 

FAIT 

PAR  P E R R Î^N  (delà Gironde), 

Au  nom  de  la  sei-^ième  commission  (i)  chargée  d* examiner* 

les  opérations  des  assemblées  électorales  mère  et  scission-” 
nairç  des  Bouches  du  - Rhône, 

Séance  du  1 6 messidor  an  7. 
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Citoyens  R EPués  entans  J 

Organe  d’une  commission  spéciale  chargée  dWamD 
ner  les  procès-verbaux  des  assemblées  électorales  mère 
et  scissionnaire  du  département  des  Boitches-dLi-Pxhône, 

_ _ ■ ■ — __  ^ ^ ^ ^ ^ 

(1)  Cette  coLimission  composée  des  représenranS  du  peuple  D<r?a« 
b-ermesnil , Mallarmé , Bouvier,  Chahuud- Latour  tt  Perrin  (delà  Gi- 
ronde. ) 
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l’ai  à vous  présentea:  le  tableau  des  questions  qui  ont 
été  agitées  dans  son  sein , et  la  résolution  que  la  ma- 
|brité  de  cette  commission  a adoptée..  . 

Chercher  le  vœu  du  peuple  entouré  des  formes  vou- 
lues par  la  constitution  et  les  lois , telle  étoit  la  tâche 
que  vous  aviez  imposée  à votre  commission  j aussi 
n’a-t-eile  négligé  aucun  des  moyens  q^ui  pouvoient  lui 
promettre  de  n’avoir  que  ce  résultat  a vous  présenter. 
C’est  le  temps  nécessaire  à cette  recherche  qui  seul 
a retardé  le  rapport  que  je  suis  chargé  de  vous  faire. 

Avant  de  fixer  votre  attention  sur  l’examen  des  pro- 
cès-verbaux 5 j’ai  à vous  prémunir  contre  l’effet  qu’un 
écrit  imprimé  et  distribué  ai»  domicile  des  représen- 
tans  du  peuple  auroit  pu  produire  sur  vos  esprits. 
Cet  écrit  est  intitulé  : Kapport  fait  par  Follart  ( de  la 
Veille),  sur  les  élections  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  Dans  un  avertissement  placé  en  tête  de  cet 
écrit  5 lü  citoyen  Pollart  assure  qu’il  est  le  vœu  una- 
nime de  la  commission  , et  qu’il  croit  que  le  rappor- 
teur de  cette  commisson,  qui  sera  chargé  d’en  taire 
ttn  nouveau,  ne  pourra  qu’offrir  le  même  résultat;  il 
proposoit  d’annulier  les  opérations  des  deux  assemblées 
des  Douches-du-Rhône. 

Appelé  dans  cette  commission  pour  remplacer  le 
citoyen  Pollart , j’ignorois  si  cet  écrit  qu’il  a cru  de- 
voir faire  imprimer  , quoiqu’il  n’eût  pas  été  lu  à la 
tribune  , exprimoit  l’opinion  unanime  des  membres 
de  cette  commission  ; quelques  membres  m’ont  dit 
que , si  le  calcul  fait  par  le  citoyen  Pollart  eût  é^é 
vrai , iis  auroient  adopté  le  résultat  pour  en  conclure 
la  rejection  des  procès-verbaux  des  deux  assemblées  : 
mais  if  est  vérifie  que  , si  le  citoyen  Pollart  eût  lui- 
même  comparé  les  originaux  des  procès-verbaux , qu’il 
n’avoit  point  retirés  difbiireau  central  des  commisions. 


avec  la  copie  imprimée  , qui  présente  beaucoup 
de  fautes  d'impression  , et  sur  laquelle  seule  il  a 
fait  son  travail  , if  eût  pensé  qiûil  étcit  plus  que 
hasardé  d'assurer  que  tous  les  résultats  qu'il  avx)it  ap- 
perçus  fussent  infaillibles. 

11  me  sera  facile  , je  le  crois,  de  démontrer  que  le 
principal  lait , sur  lequel  il  avoir  basé  son  opinion , 
relativement  an  nombre  des  votans  dans  les  deux  as- 
semblées , est  visiblement  le  résultat  d'une  vérification 
erronée. 


Je  dis  erronée;  car  je  pense  que- les  fautes  d'impres- 
sion qui  se  trouvent  dans  la  copie  des  procès-verbaux 
ont  en  partie  rendu  très-dîlticiies  les  vérifications  qu'il 
étoit  nécessaire  de  faire  sur  les  originaux  , pour  se,  con- 
vaincre que  les  deux  assemblées  ne  ccnreaoient  pas 
cumulativement  un  plus  <^rand  nctubre  d'électeurs  que 
celui  qui  pouvoir  être  constiriitionnellement  fourni  par 
les  soixante  - treize  assemblées  primaires  du  départe- 
ment. 


V otre  commission  ne  vous  présentera  aucune  réfléxioii 
préliminaire  sur  notre  situation  politique  avant  les  élec- 
tions de  l'an  7 : vous  connoissez  quels  moyens  on  avcit 
employés  pour  neutraliser  la  volonté  du  peuple  dans 
le  choix  de  ses  mandataires  , et  les  efforts  qu’cn  avoir 
faits  avec  plus  ou  moins  de  succès  dans  chaque  dépar- 
tement pour  y afFoibiir  l'esprit  public  et  l’énergie  des 
républicains. 

Le  département  des  Bouches-du-Tlhône  ne  fut  pas 
sans  doute  exempt  de  ces  agitations  que  l’ambition , 
l'esprit  de  parti  et  des  vues  bien  plus  criminelles  sans 
doute  avoient  fomentées  sur  toute  la  surface  de  la  Ré- 
pLibli(^ue.  Si  nous  voulions  en  signaler  la  preuve  , elle 
se  présente  d'elle -même  dans  ces  lettres  imprimées  à 
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la  suite  du  message  du  Directoire  e:^:ecutif , du  22  floréal 
an  7;>  en  réponse  à celui  du  27  du  même  mois , par  lequel 
vous  demandiez  des  renseignemens  sur  les, élections  de  ce 
département  , mais  votre  opinion  ne  doit  point  être  pré- 
parée par  des  considérations,  et  votre  jugement  ne  doit 
être  basé  que  sur  la  justice  et  la  vérité. 

Le  département  des  Bouches-du-Rhône  , d'après  l'at^ 
testation  des  autorités  constituées  , se  distribue  en 
soixante-treize  assemblées  primaires  ; soixante-dix  ont 
^ opéré  avec  ce  calme  et  cette  sagesse  qui  présage  la 
bonté  des  choix  ; trois  seulement  avoient  vu  leur  tran- 
quillité troublée  par  des  scissions  dont  les  motifs  np- 
sont  point  connus  de  votre  commission. 

Ces  soixante  - treire  assemblées  primaires  dévoient 
nommer  ensemble  le  nombre  de  trois  cent  vingt-trois 
électeurs.  - 

Ces  électeurs  se  réunirent  à Aix  , le  20  germinal , 
dans  le  local  des  ci-devant  Prêcheurs  ; ce  local  avoit 
été  indiqué  par  radminisrratioii  centrale.  L'assemblée, 
se  forma  provisoirement  sous  la  présidence  du  citoyen 
bervel  père,  de  Marseille  , reconnu  le  plus  âgé  des  élec- 
teurs -,  les  citoyens  Baudesseau , Donadey  et  Lachet, 
plus  âgés  après  le  président,  furent  désignés  scrutateurs; 
le" citoyen  Raphel , comme  le  plus  jeune,  accepta  les 
fonctions  de  secrétaire.  , 

On  remarque  que  ^parmi  les  électeurs  de  chaque  can- 
ton , dont  les  listes  furent  remises  par  les  plus  âgés , 
les  (tanto  ns  de  Graves  on  , d’Istres  et  de  Marignan , 
fournissoient  nn  nombre  d'électeurs  dpuble  de  celui 
qu'ils  avoient  eu  le  droit  de  nommer  ; c'étoit  le  ré- 
sultat des  scissions  qui  s'étoieiit  opérées  dans  les  assem- 
blées primaires  de  ces  trois  cantons. 

Tous  les  électeurs  sans  distinction  concoururent  peu- 
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dant  les  premières  séances  à la  première  opération  de 
l’assemblée  électorale  ^ qiti  étoit  la  nomination  du  bu- 
reau déirnitif.  Il  n’y  avoit  que  la  vérification  des  pou- 
voirs qui  pouvoir  , après  que  l’assemblée  auroit  été 
définitivement  constituée  , décider  lesquelles  de  ces 
doubles  élections  des  assemblées  primaires  deVoient 
être  conservées  dans  l’assemblée  électorale. 

m 

Les  séances  des  ao  et  sii  germinal  furent  employées 
à la  formation  du  b.ureau  définitif.  Aucune  division  ne 
s’éroit  encore  manifestée  dans  l’assemblée. 


Dans  la  séance  du  2,2 , au  matin , après  que  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  eurent  fait  les  déclarations  pres- 
crites par  la  loi  du  2.5  fructidor , ü s’éleva  dans  rassem- 
blée une  discussion  sur  l’éligibilité  des  électeurs.  Quelques 
membres  de  l’assemblée  soutenoient  que  plusieurs  éleo- 
teurs  ne  réiinissoient  pas  les  conditions  prescrites  pour 
remplir  cette  fonction  , et  demaiidoient  qu’il  s’ouvrît 
une  discussion  sur  chaque  électeur  en  particulier. 

A cette  demande  on  opposoit  la*  disposition  de  la 
loi  du  2 germinal  an  6 *,  on  soutenoit  qu’il  ne  pouvoir 
s’agir  que  de  nommer  des  commissions  pour  examiner 
les  ‘pouvoirs , et  que  ce  ne  seroit  que  lorsque  ces  com- 
missions auroient  fait  leur  rapport,  qu’on  pourroit  ouvrir 
une  discussion  particulière  sur  chaque  électeur. 


Cette  diversité  d’opinions  fut  vivement  soutenue  : 
quek|ues  personnalités , que  la  chaleur  de  la  discussion 
enfanta,  amenèrent  du  désordre  dans  l’assemblée  , et 
un  ordre  du  jour  sur  les  propositions  de  ceux  qui  vou- 
loient  examiner  l’éligibilité  particulière  de  chaque  élec- 
teur avant  les  rapports  sur  les  vérifications  des  pouvoirs 
frit  adopté  par  la  grande  majorité  de  rassemblée  : mais 
il  ne  mit  point  fin  au  dcsc*rdre  que  quelques  électeurs 
s’efforçoieriC  de  maintenir  , par  leurs  réclamations^  dé- 
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placées  contre  la  loi  , et  Tordre  du  jour  adopté  par 
Ja  majorité.  ' 

Si  on  consulte  le  procès-verbal  de  rassemblée  mère , 
il  parôît  que  deux  membres  de  rassemblée  électorale, 
auxquels  on  reprochoit  de  s'être  livré  à des  personnalités 
contre  ceux  qui  avoient  mie  opinio  n contraire  n la  leur , 
et  d’avoir  porté  le  trouble  dans  rassemblée  par  leur  con- 
duite , et  des  réflexions  ironiques  et  audacieuses  contie 
la  constitution,  ne  purent  contenir  leur  irascibilité,  et  leur 
dépit  de  ce  que  rassemblée  avoit  adopté  l’ordre  du 
jour  surfeurs  pronositioiisj  que  ces  deux  électeurs  décla- 
rèrent  se  retirer,  protester  contre  les  opérations  de  ras- 
semblée *5  qu’ils  se  retirèrent  en  eiFet , suivis  de  plusieurs 
électeurs.  ^ ^ 

Si  on  a recours  à la  protestation  des  scissionnaires 
pour  coniioître  en  quel  rénonciatien  du  procès-verbal 
de  l’assemblée  mère  est  attaquée  , sur  ces  laits  importans 
qui  ont  amené  la  scission , on  y retrouve  cette  vérité 
que  rassemblée  avoit  adopté  l’ordre  du  jour  sur  la 
proposition  qui  avoit  été  balte  ; mais  on  y présente  cette 
proposition  ü’mie  manière  différente.  On  y dit  qu’il 
avoit  été  proposé  de  connoitre  les  qualités  d’éligibilité 
de  chaque  électeur  avant  de  former  les  commissions , 
et  cela  pour  ne  pas  courir  rinconvenient  d’appeler  dans 
ces  commissions  des  individus  qui  ne  réunissent  pas  les 
qualités  exigées  par  la  constitution  pour  voter  dans  les 
assemblées  électorales.  On  y allègue  que  cette  proposi- 
tion avoit  étérepousséepardesinjures,  des  vociférations , 
dès  menaces. 

Un  discours  inséré  dans  le  procès-verbal  de  l’assem^ 
blée  scîssionnaire,  du  2.4  germinal,  tend  à prouver  qu’on 
a présenté  dans  un  sens  controuvé , et  avec  des  cou- 
leurs équivoques , une  réflexion  de  l’orateur  sur  la  cons- 
titution, pour  lui  prêter  des  vues  crimineiles. 
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Cest  au  moment  de  la  séance  du  2?.  germinal  que 
s’est  opérée  la  scission  , dont  les  séances  ont  commencé 
le  même  jour  dans  le  local  des  ci-deVant  Carmélites. 

Chacune  de  ces  assemblées  a ensuite  continué  ses 
opérations,  et  le  résultat  présente  une  double  élection. 
La  liste  desélecte^rs  arrêtée  par  rassemblée  mère  , après 
la  vérification  des  pouvoirs  , porte  le  nombre  à deux 
cent  soixante-seize  *,  celle  de  rassemblée  scissicnnaire 
les  fixe  à soixante  - douze.  11  paroît  cependant  que  le 
nombre  des  votansdans  l’assemblée  mère,  après  lascission, 
ne  s’est  pas  élevé  au-dessus  de  deux  cent  quarante-cinq; 
celui  de  l’assemblée  scissicnnaire  étoit  de  soixante-douze. 

Je  n’entre  en  ce  moment  dans  aucun  détail  sur  la 
régularité  des  opérations  de  l’assemblée  mère.  Je  dois 
commencer  par  vous  préesenter  quelques  réflexions 
^ui  j>uissenr  vous  amener  à connoître  un  fait  principal, 
à décider  une  question  importante:  c’est  celle  de  sa- 
voir si  la:  scission  qui  s’est  opérée  dans  le  département 
des  Bouches-du-Rhône  a une  existence  légale  aux  yeiuc 
de  la  loi. 

Votre  commission  point  cherché  les  raisons  qui 
l’ont  convaincue  de  l’illégalité  de  l’assemblée  des  élec- 
teurs réunis  aux  ci-devant  Carmélites  , dans  la  corres- 
pondance des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  le 
bureau  centra!  de  Marseille  et  l’administration  centrale 
des  Bouches-du-Rhône.  Elle  y aiiroit  apperçu  la  preuve 
que  cette  scission  n’avoit  eu  d’autre  but  que  de  facUiter 
V annullatïon  du  vœu  de  la  majorité  , si  dinttret  de  la 
patrie  et  La  conservation  des  principes  V exlgeoient  : et  ' 
sans  doute  de  pareilles  vues  étoient  loin  de  justifier  les 
démarches  des  scissionnaires.  Maïs  votre  commissioi^ 
ne  prendra  point  ses  moyens  dans  l’assertion  particu- 
lières de  quelques  hommes  , sur  les  intentions  desquels 
elle  s’interdit  toute  réflexion  ; elle  les  a pris  dans  les 
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grands  principes  qui  dirigent  les  législateurs , et  qui 
viennent  naguères  de  présider  à la  loi  qui  déclare 
que  le  vœu  de  la  minorité  ii  est  pas  celui  du  sou- 
verain. 

Le  département  des  Bouches-du-Rhône  compose  son 
assemblée  électorale  de  trois  cent  vingt-trois  membres. 
Soixante-douze  s'en  sont  séparés.  Cette  trës-foible  mi- 
norité , pour  essayer  de  justifier  sa  séparation  , n'a 
aucun  motif  plausible  , aucune  raison  que  la  loi  puisse 
même  entrevoir  pour  tolérer  son  existence. 

Les  membres  signataires  de  la  protestation  ont  parlé 
de  menaces  ^ de  vociférations  : mais  ces  assertions  ne 
prouvent  rien  j ils  n'ont  pas , au  reste , allégué  qu'elles 
aient  été  suivies  de  violences , ou  que  ce  soit  pour  les 
éviter  qu'ils  aient  abandonné  l'assemblée  mère. 

Ils  parlent  d'illégalités , et  ils  regardent  comme  une 
première  d'avoir  admis  les  divers  membres  des  assem- 
blées primaires  scissionnées  et  scissioniiaires  à voter 
pour  le  bureau  définitif.  La  loi  n’a  point  prévu  ce  casi 
ou  plutôt  on  doit  dire  que  la  loi  n'ayant  fixé  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  qu'après  la  nomination  du  bureau 
définitif,  elle  a voulu  que  cette  opération  provisoire 
ne  pût  être  arrêtée  par  aucune  discussion  préalable. 

Ces  électeurs  scissionnaires  disent  qu'ils  ne  se  sont 
retirés  que  parce  qu'on  aVpas  voulu  faire  droit  à leurs 
réclamations  contre  les  électeurs  qui  n'avoient  pas  les 
qualités  requises  pour  l'être  , mais  leurs  réclamations 
etoient  intempestives , ils  dévoient  attendre  le  moment 
que  la  loi  leur  indic|uoit  pour  les  faire  j et  en  se  retirant, 
ils  prouv oient  moins  la  justice  de  leurs  réclamations , 
que  le  projet  décidé  de  porter  le  trouble  dans  l'assemblée 
et  d'attaquer  le  vœu  de  la  majorité. 

Leur  présence  dans  l’assemblée  électorale , loin  de 
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îJeveiiir,  comme  ils  paroissoient  le  craindre,  une  au- 
torisation et  un  consentement  de  leur  part  à la  viola- 
tion de  la  constitution  et  des  lois  organiques , auroit 
justifie  leur  soumission  au  vœu  de  la  majorité , à laquelle , 
dans  un  moment  fixé  parla  loi , ils  auroient  pu  renou- 
veller  leurs  observations.  C’est  dans  ce  cadre  étroit  et 
insignifiant  de  leurs  protestations  qu’ils  ont  concentré 
la  justification  de  leur  scission. 


Cet  apperçu  des  motifs  que  votre  commission  a 
adoptés  pour  vous  proposer  rannullation  des  opcrafons 
de  l’assemblée  scissionnaire , réunie  dans  l’église  des 
ci-devant  Carmélites , est  plus  que  suffisant  sans  doute 
pour  vous  convaincre  de  la  justice  de  cette  propo- 
sition. 


Ainsi  débarrassés  de  cette  minorité  illégalement  dé- 
libérante , qui  avoit  eu  pour  |hut  • d’entraver  le  voeu 
de  la  majorité , je  vais  ramener  votre  attention  sur  les 
opérations  de  l’assemblée  mère  , et  la  fixant  alternati- 
vement sur  chacune  des. difficultés  élevées  et  résolues 
dans  le  sein  de  votre  commission  , vous  irez  naturelle- 
ment à ce  résultat,  qui  devra,  je  l’espère,  justifier 
l’opinion  qui  a dicté  la  résolution  que  j’ai  à vous 
présenter. 

La  première  difficulté , celle  qui  avoit  servi  de  base  à 
Fopinion  développée  dans  l’écrit  imprimé  du  citoyen 
Pollart , consistoit  dans  ce  fait  précis , qu’en  cumulant 
le  nombre  des  électeurs  nommés  par  les  soixante-treize 
assemblées  des  Bouches-du-Rhône,  fixé  à trois  cent 
vingt-trois , et  y joignant  le  nombre  des  électeurs  des 
trois  assemblées  primaires  scissionnées , il  en  résultoit 
le  nombre  de  trois  cent  trente-deux. 

En  rapprochant  de  ce  tableau  les  deux  cent  soixante- 
seize  électeurs  portés  sur  la  liste  de  rassemblée  mère  , 
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les  soixante-douze  de  rassemblée  scissionnaire , cela 
rnoit  le  nombre  de  348  ; çe  qui  donnoit  seize  électeurs 
de  plus.  Que  ce  nombre  de  seize  étoit  porté  à vingt-  ^ 
huit  par  les  douze  noms  d’électeurs  portés  sur  les  listes 
des  électeurs  fournies  par  les  commissaires,  et  qui  ne  se 
trouvent  pas  sur  les  deux  listes  des  deux  assemblées. 

En  résultat  , il  concluoit  qu’il  y avoit  eu  évidem- 
ment vingt-huit  intrus  dans  les  assemblées  électorales. 

A la  vérité,  un  double  emploi  de  six  noms , réduit, 
selon  le  citoyen  Pollart , ces  intrus  à vingt-deux  , et 
par  un  examen  très-sévère , il  trouve  que  les  deux  as- 
semblées sont  entachées  du  vice  d’avoir  admis  dans 
leur  sein  des  votans  que  le  peuple  n’avoit  pas  choisis  ; 
d’où  il  concluoit,  la  nullité  des  opérations  des  deux 
Assemblées. 

Ce  calcul  , ces  vérifications  ont  été  faits  sans  pré- 
caution sur  des  copies  imprimées  des  procès-verbaux , 
qui  n’avoient  point  été  corrigées , où  plusieurs  noms 
sont  défigurés.  C’est  une  vérification  exacte , et  faite 
séparément  par  plusieurs  membres ^e  votre  commis- 
sion , qui  leur  a donné  le  résultat  suivant , qu’il  est 
impossible  de  détruire. 

11  est  attesté  que  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône  doit  avoir  trois  cent  vingt-trois  électeurs. 

Lorgne  l’assemblée-mère  eut  arrêté  la  liste  des  élec- 
teurs après  la  vérification  des  pouvoirs , elle  porta  sur 
cette  liste  deux  cent  soixante-seize  électeurs.  L’assem- 
blée scissionnaire  fixa  le  nombre  des  électeurs  portés 
cur  sa  liste  à soixante  - douze  : ces  deux  listes  présen- 
tent en  total  trois  cent  quarante  - huit  électeurs , ce 
nombre  excède  de  vingt- cinq  le  nombre  des  «électeurs 
que  les  soixante  - treize  assemblées  avoient  le  droit 
d’élire. 
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Les  trois  cantons  d’Tstres , Graveson  et  Marignan 
avoient  fait  une  double  élection  , et  on  trouve  le  nom 
de  huit  électeurs  des  assemblées  scissionnaires  de  ces 
cantons  admis  dans  l’assemblée  électorale  scissionnaire. 
En  déduisant  ces  huits  électeurs  admis  par  la  scission, 
et  qui  sont  un  double  emploi , puisque  l’assemblée-mère 
avoir  admis  les  électeurs  nommés  par  les  assemblées 
primaires-mères  , le  nombre  de  vingt  - cinq  excédant 
se  réduit  à dix-sept. 

Ensuite  il  suffit  de  comparer  les  deux  listes  des  as- 
semblées , pour  se  convaincre  qu’il  a été  fait  un  double 
emploi , c’est-à-dire  que  l’assemblée  mère  avoir  porté 
sur  la  liste  le  nom  de  beaucoup  d’électeurs  (]^ui  ont 
depuis  passé  dans  l’assemblée  scissionnaire  , ou  ils  se 
sont  fait  inscrire.  Cette  vérification  prouve  que  le 
double  emploi  a porté  sur , vingt-quatre  noms  ^ mais 
la  certitude  est  acquise  pour  vingt  au  moins.  En  voici. 

-El  liste. 

Demarie  ( d’Aix  ). 

Mure  ( d’Arles  ). 

Arnaud  ( de  Lambesc  ). 


Paul  ( de  Port-Chamas  ). 
Meyer  ) 

Salmet  / ' • 

Guy  on  \ ( de  Marseille  ) 
Gaillard  I 
Micoulinj 

Roux  ( de  Mossanes  ). 
Perrin  ( de  Noves  ). 
Ferret  (de Salon). 

Martin  (de  Saint-Remi)* 


( de  Marseille  ), 


A S 


Auger  ) 

Jaubert  > ( de  la  Ciautat  ),  . 

^ JoflFrait  ) 

Raimond  ( de  Font-Vielle  ). 

Vidal. 

Ces  vingt  citoyens^  sont  portés  sur  les  deux  listes. 

Qe  nombre  excède  de  trois  les  dix-sept  qui  se  trou- 
voient  excédant  la  liste  constitutionnelle  de  trois  cent 
vingt-trois  électeurs.  Il  n’y  a donc  pas  eu  , comme  le 
prétendoit  le  citoyen  Pollart , vingt-deux  intrus. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  jamais  il  n’y  a eu 
plus  de  deux  cent  quarante-cinq  votans  dans  rassem- 
blée mère  : ce  qui , joint  aux  soixante  - douze  de  la 
scission  , ne  présente  que  trois  cent  dix  - sept  votans 
concourant  aux  élections  : et  par  la  vérification  des 
listes , les  doubles  emplois  rectifiés , il  ne  s’en  troüvoit 
que  trois  cent  vingt-un , lorsque  les  assemblées  primaires 
en  avoient  nommé  trois  cent  vingt- trois. 

Les  calculs  du  citoyen  Pollart  étoient  donc  erronés.. 
Ils  ne  peuvent  plus  arrêter  votre  opinion  sur  ce  . prin- 
cipal moyen  contre  les  opérations  de  l’assemblée- 
mère.  > . 

L’inspection  des  procès  - verbaux  a donné  lieu  à 
d’autres  difficultés  : les  voici  dans  l’ordre  où  elles  ont  été 
discutées. 

1®.,  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  germinal  n’est 
pas  signé  par  le  citoyen  Servel  père , qui  étoit  président 
provisoire. 

2®.  Le  citoyen  Baudesseau,  scrutateur  provisoire , n’a 
point  signé  les  procès-verbaux  des  20  et  21  germinal, 
et  ces  procès-verbaux  se  trouvent  signés  par  le  citoyen. 
Donnet , se  disant  scrutateur  provisoire  &n  absence^ 
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sans  que  le  procès-verbal  porte  qu’il  a été  admis  ea 
cette  qualité.  ' 

3°.  La  séance  de  relevée  du  29.  germinal  ne  se  trouve 
pas  signée  par  le  secrétaire  définitif. 

4®.  On  a objecté  qu’il  y avoir  beaucoup  d’électeurs 
qui  s’étoient  introduits  dans  l’assemblée  sans  avoir  les 
qualités  d’éligibilité  prescrites  par  la  constitution  et  les 
lois  j que  plusieurs  etoient  faillis  et  parens  d’émigré  ; 
qu  011  n’a  pas  voulu  faire  droit  de  ce^  réclamations , 
et  que  la  vérification  des  faits  dénoncés  a été  renvoyée 
après  la  vérification  des  pouvoirs  : ce  qui  étoit  une 
viciation  manifeste  des  principes  ; 

5^.  Qu’il  paroît , d’après  l’énoncé  du  procès-verbal , 
que  les  six  commissions  nommées  pour  la  vérification 
aes  pouvoirs  n’ont  vérifié  chacune  que  six  procès- 
verbaux  ; d’où  il  résulte  que  les  procès-verbaux  des 
soixante-treize  assemblées  primaires  n’ont  pas  tous  etc 
vérifiés  par  rassemblée-mère; 

6^.  Que  l’assemblée-mère  n’a  point  admis  dans  cette 
vérification  les  procès-verbaux  des  assemblées  primaires 
scissionnaires , quoique  les  électeurs  nommés  par  ces  as- 
semblées primaires  eussent  voté  dans  son  sein  pour  la 
formation  du  buraeu , que  si , au  contraire , elle  avoir 
vérifié  les  procès-verbaux  des  doubles  assemblées  pri- 
maires des  trois  cantons  où  il  y avoit  scission , elle  au- 
roit  du  prononcer  , en  annullant  les  uns  et  validant  les 
autres  ; que  le  procès  - verbal  constate  qu’elle  les  a 
tous  validés. 

C’est  à ces  objections  que  se  bornent  les'  attaques 
dirigées  contre  le  procès-verbal  de  l’assemblée-mère  : 
}e  vais  les  parcourir  successivement  pour  vous  rendre 
compte  de  l’opinion  de  votre  commission. 

Il  est  vrai  que  le  citoyen  Servel  père  n’a  point  signé 
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le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  germinal,  quoiqu’il 
eût.  présidé  cette  séance  comme  plus  ancien  d âge.  On 
a prétendu  que  c'étoitune  nullité  radicale  qui,  cumulée 
avec  tous  les  autres  motifs  rappelés  ci  - dessus , de  voit 
concourir  à entraîner  la  nullité  des  opérations  de  Tas  • 
semblée-mère. 

En  général  ^ on  doit  regarder  comme  motifs  suffisans 
de  nullité  toute  opération  d'une  assemblée  électorale 
qui  tend  à violer  Tacte  constitutionnel  ou  les  lois 
'organiques.  Si,  par  exemple , le  plus  âgé  des  électeur^ 
n'avoit  pas  été  appelé  pour  président  provisoire,  ce 
seroit  une  violation  de  la  disposition  de  la  loi  : mais 
1 oubli  de  sa  signature  au  procès-verbal  peut-elle  an- 
nuiler  les  opérations  ? Votre  commission  ne  Ta  pas 
pensé.  11  faut  d'ailleurs  remarquer  que  le  président  dé- 
nnitif  ayant , pendant  le  cours  de  cette  séance , été 
installé  au  bureau , il  a présidé  la  continuation  de  la 
séance  , et  signé  le  procès-verbal.  Voilà  pourquoi  sans 
doute  le  président  provisoire  n'a  pas  signé , et  qu'on  a 
regardé  sa  signature  comme  superflue. 

2^.  Que  les  procès  - verbaux  des  20  et  21  germinal 
n'ont  pas  été  signés  par  le  citoyen  Baudesseau  scruta- 
teur provisoire  : la  raison  en  est  bien  connue.  Ce  citoyen 
suivit,  le  22  germinal,  lesscissionnaires  dans  leur  retraite 
aux  ci-devant  Carmélites , et  il  dut  naturellement  refuser 
de  signer  les  procès-verbaux  d'une  assemblée  dont  il 
u’approuvoit  pas  les  opérations.  C'est  pour  constater 
ce  reRis , autant  que  pour  y suppléer , qu'on  avoit  alors 
appelé  au  bureau  le  citoyen  Donne t , l'un  des  plus  âgés 
après  le  citoyen  Baudesseau , qui  signa  ces, procès-ver- 
baux en  ajoutant  à sa  signature  scrutateur  en  absence. 
On  a soutenu  qu'il  y avoit  dans  cette  signature  , un 
faux , puisque  le  corps  du  procès-verbal  ne  portoit  pas 
qu'il  eût  été  désigné  pour  remplir  cette  fonction  an 
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bureau.  Je  ne  relèverai  point  ce  moyen  pour  le  com- 
battre. Le  citoyen  Donnet  signa  ces  procès-verbaux  que 
Baudesseau  n’avoit  pas  voulu  signer , et  il  suffit  de 
remarquer  cjue  tous  les  autres  membres  du  bureau 
avoient  signe  ces  procès-verbaux  , et  que  Donnet  ëtoit 
presque  aussi  agë  que  le  citoyen  Baudesseau  ; les  listes 
en  font  foi. 


3^.  Le  secrëtaire  n'a  point  également  signe  le  procès- 
verbal  de  la  sëance  de  releveq  du  22  germinal.  Cest 
sans  doute  un  oubli  , et  votre  commission  , d'abord 
frappëe  de  cette  absence  de  la  signature  du  secrëtaire 
d\m  procès-verbal  qui  rendoit  compte  du  résultat  de 
la  vérification  des  pouvoirs , s'est  rassurée  en  voyant 
que  le  procès-verbal  de  la  sëance  postérieure  ëtoit 
signé  de  tous  les  membres  du  bureau  , et  portoit  que 
le  procès-verbal  de  la  sëance  précédente  avoit  été  lu 
et  approuvé. 

Sur  ces  trois  epiestions  relatives  aux  signatures  des 
membres  du  bureau  , votre  commission  a pensé  que , 
sans  pousser  plus  loin  les  raisonnemens , elle  auroit  pu 
se  borner  à vous  observer  que  le  Corps  législatif  avoit 
validé  les  opérations  de  l’assemblée-mère  du  départe- 
ment de  l’Hérault  , quoique  plusieurs  procès-verbaux 
ne  fussent  signés  par  aucun  des  membres  du  bureau, 
et  qu'un  autre  ne  l’eût  pas  été  par  le  président.  Le 
jugement  du  Corps  législatif  ne  sauroit  varier  ; il  sera 
sans  doute  le  même  , si  c’est  aussi  le  même  cas  c|ui 
se  présente  à son  jugement. 

4^.  On  avoit  regardé  comme  une  nullité  radicale 
la  présence  d'un  grand  nombre  de  votans  dans  l’as- 
semblée-mère  , auxquels  les  scissionnaires  disputoient 
les  qualités  d'éligibilité  requises  par  la  loi.  Ce  fut  même 
le  prétexte  qui  motiva  la  retraite  des  scissionnaires.  Si 
yéritablement  ?oixânte-dix  électeurs  , comme  on  l’a 
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soutenu  5 Itoieiit  inéligibles  ^ sans  doute  le  Corps  légis- 
latif devroit  prêter  queiqu’attention  aux  réclamations 
des  scissionnaires. . 

ïl  est  vrai  que  le  procès-verbal  de  Tassemblée-mère 
prouve  qu  on  a discuté  toutes  les  réclamations  qui  ont 
été  présentées  après  la  vérification  des  pouvoirs , et 
qif  ainsi  on  pourroit  dire  que  le  procès-verbal  repousse 
Tobjection  , et  que  c’est  à ceux  qui  s’élèvent  contre 
son  énonciation  à produire  les  preuves  de  Tinégibilité 
d’un  grand  nombre  d’électeurs. 

Votre  commission  n’a  pas  voulu  se  borner  à vous 
présenter  ce  principe , sans  doute  vrai  en  lui-même  ; elle 
a cherché  des  renseignemens  plus  précis , et  elle  a cru 
se  trouver  dans  cette  obligation  par  la  retraite  même 
des  scissionnaires  de  l’assemblée  - mère  , après  qu’ils 
eurent  fait  porter  leur  principale  réclamation  sur  ce  fait. 

On  prétendoit  que  dix  électeurs  , parmi  les  vingt- 
quatre  que  fournit  la  commune  d’Aix  , étoient  inéli- 
gibles , et  que  soixante  de  la  même  commune  de  Mar- 
seille i’étoient  également. 

La  commission  a commencé  à rechercher  la  vérité 
sur  la  liste  des  électeurs  de  tout  le  département  envoyé 
par  le  commissaire  de  fadministration  centrale.  C’est 
de  rénonciation  de  cette  liste  qu’on  avoit  inféré  que 
dix  des  électeurs  étoient  inéligibles , parce  qu’elle  ne 
classoit  aucun  de  ces  individus  à une  cote  d’imposition  : 
^ cette  énonciation  , qui  pouvoit  être  vraie  pour  lacom-' 
mune  d’Aix , ne  prouvoit  rien  pour  l’imposition  qu’ils 
pouvoient  payer  ailleurs  j mais  elle  ne  s’expliquoit  point 
d’ailleurs  ni/sur  les  patentes  ^ ni  sur  les  loyers , ni  sur 
les  campagnes  que  ces  électeurs  pouvoient  avoir  faites 
au  service  de  la  République.  Il  falloir  donc  chercher 
ailleurs  que  dans  le  tableau  envoyé  par  le  commissaire 
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les  preuves  de  l’éligibilité  des  électeurs  d’Aix^  Votre 
commission  a demandé  un  nouveau  , tableau  qui  lui  a 
^ été  remis  signé  par  tous  les  administrateurs  munici- 
paux du  canton  d’Aix.  Ce  tableau  contient  ^ sur  cinq 
colonnes,  le  nom  des  vingt-quatre  électeurs,  la  cote 
de  rimposition  foncière  et  personnelle  qu’ils  paient , 
le  prix  de  la  location  des  logemens  qu’ils  occupent, 
celui  des  fermes  qu’ils  exploitent,  et  des  campagnes  qu’ils 
ont  faites  au  service  de  la  B^épublique.  Il  en  résulte  c|iie 
chacun  de  ces  vingt-quatre  électeurs  réunit  les  qualités 
d’éligibilité  que  la  constitution  et  les  lois  exigent. 

Pour  faire  une  semblable  vérification  relativement 
aux  électeurs  de  la  commune  de  Marseille  , la  com- 
mission avoir  deux  tableaux  des  électeurs , l’im  envoyé 
par  le  commissaire  du  bureau  central  ( membre  de  l’as- 
semblée scissionnaire  ) et  l’autre  par  le  commissaire' 
près  l’administration  centrale.  Ces  deux  tableaux  n’é- 
toient  pas  univoques  sur  les  qualités  d’éligibilité  de 
tous  les  électeurs.  L’un  les  accordoit  à un  électeur 
' qui  étoit  exclu  par  l’autre  ; il  a donc  fallu  hilre  un  dé- 
pouillement nom  par  nom  , et  comparer  sur  cliacuii  les 
énonciations  de  chaque  tableau. 

Il  est  résulté  de  cette  vérification  très-exacte  que  vingt- 
huit  électeurs  de  la  commune  du  nord  de  Marseille 
n’avoient  pas , d'après  ces  tableaux , les  qualités  d’éligi- 
bilité. 

Votre  commission  a été  obligée  de  chercher  ailleurs 
la  preuve  de  leur  éligibilité  *,  elle  ne  devoir  pas  avoir 
une  confiance  entière  dans  ces  tableaux  , qui  ne  s’accor- 
doient  pas  eux-mêmes  , et  qui  étoient  transmis , l’iin 
par  un  commissaire  à qui  on  imputoit  d’être  un  des 
provocateurs  de  la  scission  , l’autre  d’avoir  écrit  des 
lettres  peu  réfléchies  sur  les  opérations  des  élections. 
\otre  commission  a donc  demandé  siu*  les  lieux  un  ta- 
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bleau  de  tous  le's  électeurs  de  la  municipalité  du  nord 
de  la  commune  de  Marseille.  Ce  tableau,  dans  les  for- 
mes de  celui  du  canton  d’Aix  a été  envoyé  j il  est  signé 
des  membres  de  ^administration  municipale  qui  le  cer- 
tifient. Il  résulte  des  énonciations  de  ce  tableau  la  cer- 
titude que  chac^ue  électeur  de  cette  commune  réunis- 
soit  les  qualités  nécessaires  pour  être  admis  à ces 
fonctions. 


Il  résulte  donc  avec  évidence , que  non-seulement 
les  électeurs  d’Aix , mais  égalëment  ceux  de  la  muni- 
cipalité du  nord  de  Marseille  avoientdû  être  admis  dans 
rassemblée  électorale.  Il  n’y  avoit  donc  dans  cette  as- 
semblée ni  des  intrus , ni  des  inéligibles. 

5®.  Il  suffit  de  lire  attentivement  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  22,  germinal  au  matin  , pour  se  convaincre 
que  les  six  commissaires  avoient  été  chargés  chacun  de 
la  vérification  des  pouvoirs  de  dix  assemblées  primaires , 
et  que  Tambiguité  qui  naît  des  expressions  du  procès-ver- 
bal , dans  un  de  ses  paragraphes  , n’est  que  la  faute  du 
protocole  des  procès-verbaux  insérés  à la  suite  de  la 
loi  de  germinal  an  6 ,protocole  que  le  rédacteur  du 
procès-verbal  a suivi  à la  lettre. 


Ces  six  commissions  ont  dû  vérifier  soixante, procès- 
verbaux  j et  dans  les  séances  suivantes  on  voit  que  trois 
autres  cantons  se  sont  présentés  à la  vérification  , et  que 
pour  chacun  d’eux  il  a ete  nomme  une  commission  par- 
ticulière ; ce  qui  nrouve  avec  évidence  que  l’assemblée 
mersavenne  dans  son  sein  les  praces-veroaux  remis  sur 
son  bureau  : les  autres  procès-verbaux  l’ont  été  dans 
l’assemblée  scissionnaire. 


Mais  on  s’est  récrié,  et  on  a dit  que  trois  cantons 
avoient  fait  scission  , et  produit  six  assemblées  au  lieu 
de  trois.  Qu’il  ne  paroissoit  pas  que  l’assemblée  eut 
vérifié  soixante-seize  procès-verbaux;  ce  qu’elle  eût  dû 
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faire , si  elle  s’étoit  occupée  de  ceux  des  scissions.  Qu’elle 
eut  prouvé  qu’elle  avoir  fait  cette  vérification , si  elle 
eût  déclaré  quels  étoient  ceux  de  ces  doubles  assem- 
blées de  ces  trois  cantons  qu’elle  admettoit  dans  son 
sein  ; au  lieu  qu’on  s’étoit  contenté  de  déclarer  que  tous 
les  procès'-verl^aux  étoient  réguliers. 

Une  réponse  bien  simple  , prise  dans  les  faits  consta- 
tés par  la  liste  des  membres  de  l’assemblée  scissionnaire 
et  par  les  f rocès-v^erbanx , prouvera  que  l’assemblée- 
mère  n’a  pas  en  effet  vérifié  tous  les  procès-verbaux  des 
assemblées  primaires  du  département , et  qu’elle  n’a  pas 
pu  vérifier  ceux  des  trois  assemblées  scissionnaires.  Puis- 
que l’assemblée  scissionnaire  en  a vérifié  plusieurs,  ainsi 
que  ses  procès-verbaux  l’annoncent,  les  membres  de 
ces  trois  assemblées  primaires  scissionnaires  s’étoient  pré- 
sentés à l’assemblée-mère  , et  y avoient  voté  comme 
ceux  des  assemblées-mères  pour  la  nomination  du  bureau. 
Mais  de  ce  que  leur  nom  étoit  sur  la  liste  provisoire , 
il  ne  s’ensuit  pas  la  preuve  que  leurs  procès  - ver- 
baux eussent  été  remis.  On  se  rappelle  que  les  électeurs 
scissionnaires  se  retirèrent  de  l’assemblée- mère  avant  la 
nomination  des  commissions  pour  la  vérification  diss 
pouvoirs.  Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maire^ scissionnaires  de  Graveson  , îstres  et  Marignan 
furent  de  ce  nombre  j on  iss  trouve  au  nombre  de  huit 
compris  dans  la  liste  des  soixante-douze  électeurs  reti- 
rés au  local  des  Carmélites  ; et  on  trouve  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  de  relevée  de  V assemblée  scissionnaire  du 
24  germinal  ^ que  le  rapport  prouve  que  le  materiel  des  élec- 
tions qui  nomment  les  électeurs  composant  cette  assemblée 
est  parfaitement  conforme  à la  constitution  et  aux  lois.  Rien 
ne  prouve  mieux  que  les  procès-verbaux  de  ces  trois 
assemblées  primaires  scissionnaires  n’avoient  point  été 
remis  sur  le  bureau  de  l’assçmblée  - électorale  - mère  , 


puisque  ce  matériel  se  troiivoit  déposé  sur  le  bureau  d@' 
rassemblée  scissionnaire.  - 

Je  n'arrêterai  point  votre  attention  sur  quelques  au- 
tres faits  démentis  par  les  procès-verbaux  , qui  attes- 
tent que  tous  les  électeurs , contre  lesquels  il  s'est  person- 
nellement élevé  des  réclamations  3 ont  été  pleinement 
justifiés , et  légalement  admis.  On  a rapporté  une  dé- 
claration qui  atteste  qu'un  nommé  Henri  Biens  - de- 
Sagnier  est  porté  sur  le  troisième  supplément  de  la  liste 
générale  des  émigrés  de  la  commune  de  Barbantane  du 
ciistrict  de  Tàrrascon  , pour  en  induire  que  l'électeur 
Jean  - Baptiste  Sagnier , Ile.  sect.  de  Tarrascon  , est 
. parent  de  cet  émigré  : aucune  preuve  de  cette  parenté 
n'est  rapportée  , ni  le  degré  indiqué.  Comment  auroit- 
on  négligé  ce  moyen  \ comment  n'auroit-on  pas  fait 
cette  réclamation  précise  dans  l'assemblée  ? pourcpoila 
déclaration  insignifiante  est -elle  venue  après  les  élec- 
tions ? La  commissk)!!  trouve  que  les  procès-verbaux 
repoussent  cette  assertion , et  que  le  vœu  de  la  majorité 
ne  pourroit  être  atteint  par  une  observation  aussi  ha- 
sardée. 

Votre  commission  s'est  encore  moins  arrêtée  au 
certificat  qui  énonce  qu'un  Joseph  Coules  avoir  remis 
en  175a  son  bilan  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Pvîarseille.  Cette  production  avoir  été  faite  pour 
prouver  sans  doute  l'inéligibilité  de  Joseph  Coules  ou 
Couler  3 électeur  de  Marseille  3 âgé  de  33  ansr 

Rappeler  les  dates  3 c'est  détruire  l'objection.  Je  ne 
l’ai  rapportée  que  pour  vous  prouver  que  votre  com^ 
mission  a porté  son  examen  jusque  sur  les  détaib  les 
plus  minutieux. 

Votre  commissionm'avcit  chargé  de  développer  cette 
série  d'objections  contre  les  procès-verbaux  de  ras- 
semblée mère  3 en  plaçant  à côté  les  motifs  de  l’opif 
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nion  de  la  majoi'ité  de  ses  membres.  Nous  cherchions 
la  vérité  avec  le  courage  et  l’impartialité  qui  doivent 
être  inséparables  du  caractère  des  représentans  du  p^u- 
I pie.  Nous  pensons  l’avoir  trouvée , et  que  le  vœu  du 

feuple  légalement  énoncé  se  trouveroit  validé  par  , 
admission  de  la  résolution  suivante. 

RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  considérant  que  rien  n*est 
plus  instant  que  de  prononcer  sur  l’admission  des  dé- 
putés au  Corps  législatil. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  ^ après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  opérations  de  l’assemblée  électorale  du  départe- 
ment" des  Bouches-du-Rhône  , séante  en  la  commune 
d’Aix  dans  le  local  des  ci-devant  Prêcheurs  sont  dé- 
clarées valables. 

I I. 

I 

En  conséquence,  les  citoyens  Pierre-Antoine  An*- 
tonelle,  de  la  commune  d’Arles,  et  Servel  fils,  de  la 
commune  de  Marseille  , seront  admis , à dater  du  pre- 
mier prairial  an  7 , comme  représentans  du  peuple  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  pour  trois  ans. 

Le  citoyen  Joseph  Fabre,  ex-administrateur  du  de- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  sera  également  ad- 
mis , à dater  du  premier  prairial  an  7 , comme  repré- 
jentanc  du  peuple  au  Conseil  des  Anciens,  pour  un  an. 


I J 
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V 


' III.' 

I 

Les  opérations  de  rassemblée  scissioiinaire , séante 
dans  réglise  des  ci-devant  Carmélites , de  la  commune 
d’Aix , sont  déclarées  milles. 

IV.* 

I ' 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  por- 
tée au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’État. 


ERRATA. 


Page  i3  et  suivantes  de  la  copie  LTuprimée  des  procès-verbaux 
des  deux  assemblées  électorales  scïssionnée  et  scissionnaire 
des  Bouches-du-Rhône, 


1 Esprit.  1 

2 Letelüer.  ) 


Ltse^ 


Esprit  Letellier. 

Rouchond.  Ronchon, 

Antoine  Regnier.  — Antoine  Reynier, 

Louis  Boutiers.  ~ Louis  Boutieres. 

Murel.  — Mure. 

Cadenet.  — Cadeneî, 

François  Pessaîon.  — François  Pesselon. 

Joseph  Ravet.  — Joseph  Ravel. 

Laurange.  — Lagrange. 

Boudit.  — Bondil.  ' 

Rochebrune.  — Rochebmn. 

1 Vincent.  ) tr-  f j 

» Lymatd.  ) ' ^ 

Michel  Cago!.  — Michel  Cayol. 

1 Gaétan.  ) ^ t-  j 

2 Feraud.  \ ~ ‘ 

Joseph-Gharles  Goulot.  — • Joseph-Charles  Couler; 
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Joseph  Favre.  — Joseph  Fabre. 

Anclrc  Niol  — André  Nie). 

1 Gaillard  Micoulin.  f 

( 2 Mkouuu. 

Hycayol.  — H.  Y.  Cayol, 

Pierre  Cagol.  — îherre  Cayol. 

Françow»  Lieiitaiid.  — François  Liautaud. 

Jean-Jacaiies  Caijol.  — Jean-Jacques  Cayol. 

Antoiiie  Regnier.  — Antoine  Reynier. 

Jean-Baptisre  Sabatier.  — Jean-Baptiste  Nauguier. 

Jean-Baptisre  Vian.  — Jean-Baptiste  Viau. 

B.  J.  Latour.-  ~ By.  Latour. 

.Louis  V'erran.  — L\  Veran. 

Joseph  Baloir.  — Joseph  BeJoir, 

Jeaji-Bapsiste  Negret.  — J.  B'’*'.  Negrel, 

André  Artufet.  — André  Artufel. 


Pages  4^  4^  ( V assemblée  scisslonnaire  }. 

Jacques  Isaud.  hisc:^  : Jacques  Jurand. 

^Antoine  Beçhel.  — Antoine  Bechet 
Louis  Reymond.  — Louis  Raymond.  ^ 

Mathieu  Comage*  — Mathieu  Courage.  / 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  WATION^LE. 

Messidor  an  j. 


